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Je voudrais revenir sur cette affaire.


Rappel des faits


	En août 2010, une lettre anonyme envoyée par un employé de Renault accuse 3 cadres d'être corrompus, de toucher de l'argent de sociétés étrangères sur des comptes en Suisse et au Liechtenstein, contre des secrets technologiques de Renault.


	Début janvier, une fuite à l'AFP fait passer cette information dans le domaine public. Renault décide alors de mettre à pied immédiatement ces 3 cadres. Le discours est le même pour les 3, "vous feriez mieux d'avouer, nous avons des preuves".

Le droit du travail est ensuite respecté par Renault, qui les convoque à un entretien préalable, et les licencie pour faute.

Renault ne fournit aucune preuve, mais se fait fort d'en fournir plus tard. Le discours est "faites-nous confiance, nous avons des preuves multiples".


	Les commissions rogatoires commencent à revenir, et les cadres n'ont pas le moindre compte en Suisse.


	Renault commence une contrition, Pelata dit que s'il s'agit d'une erreur , Renault re-intègrera et indemnisera les 3 cadres.


	Le responsable de la sécurité de Renault, le seul à être en contact direct avec "la source" qui devait fournir les preuves de la culpabilité des 3 licenciés, est inculpé d'escroquerie.


	Un des avocats de Renault admet que 5 millions d'Euros est une base de négociation correcte pour que son client soit indemnisé.


	Un cadre de Renault licencié en 2009 sur la base de la même "source", sans l'ombre d'une preuve, est aussi en négociations avec Renault pour une indemnisation.


	Le gouvernement a demandé une enquête chez Renault, par une personnalité extérieure.



Je retiens que le service RH de Renault accepte de licencier une personne avec un dossier vide. Le boulot de ce service est justement, avant le licenciement, de vérifier si Renault sera condamné aux prud'hommes ou pas. Avec un dossier vide, c'est évident que Renault sera condamné.

La boulette va donc coûter, à la louche, 20 millions d'Euros ( 5 millions par 4 personnes) minimum. Je pense donc que ces personnes (le service RH) doivent donc être licenciées sans indemnités pour faute lourde.Je pense qu'ils connaissent la procédure...

Le PDG va jouer sur sa présidence de Nissan et la situation au Japon pour sauver sa tête.
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